
PRESCRIPTIONS RELATIVES A UNE
DECLARATION PREALABLE

COMMUNE D'IZERNORE
I)ELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE

Le Maire.

Vu la déclaration préalable susvisée,

Vu le Code de l'Urbanisme.
Vu le Plan Local d'Urbanisme Intercommunal tenant lieu de programme Local de I'Habitat (PLUI-h)

Approuvé le 19/1212019 et modifié le 17112120?0, le 24/0212022. le 1610612022. le 1910712022 et le
08t0612023.

Vu le règlement de la zone U4 du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal tenant lieu de programme Local
de I'Habilal (PLUI-h)

ARTICLE UN: La déclaration préalable sollicitée EST ACCORDEE pour le projet décrit dâns lâ
demande susvisée. Les travaux décrits dans la déclaration susvisée peuvent être entrepris.

N.B: Zone de sismicité 3 : Le projet autorisé par la présente décision se situe en zone de sismicité l
définie par les décrets n'2010-125,1 et 1255 du 22.10.10. En conséquence. les règles de construction
doivent respecter les normes techniques imposées en la matière par lesdits décrets et par l'anêté ministériel
du 22 octobre 2010.

l-âil à IZERNORE, lc J0 juillet 2026
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DESCRIPTION DE LA DECLARATION Référence dossier:
Déposée le
Afiichée le

24/06/2026
24/06/2026

Couplëtëe le : 23/07/2026
No DP00l t9226H0036

Demeurant à

Référ en ce s c a d as t r a I es

GAMBA GILLES BERNARD

62 rue DE BRETONNE
01580 tzERNoRE

Construction d'u n abri ÿoitures

0062 rue DE BRETONNE
01580 tzERNoRE

0D-0508

Michcl MOINE
Maire d'lzernore

La nrésente décision est transmise ntant de l'Etat dans les conditiohs préÿües à I dtticle l, 2 l3l-2 du Code

Géhéral des Collectiÿités Ter toriales. Elle est erëcutoire à complet de sa lransmission

l)age I sur:

ARRETE

Pour:

Sur un leÜqin sis :



- DROIT DES TIERS: la présente décision est notitiée sans préjudice du droit des tiers (notaùtment obligatioks
contractuelles: seb^itÿdes de droit priÿë telles que les se-^iludes de vue. d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage :
règles Jigurant aü cahier des charges du lotissement...l qtJ'il apparlient au destinataire de l autorisation de respecter.

- DURf,E DE VA Ll DITE : Conformément au décrêt 20166 du 5 janvier 2016 portânt dérogation à l'ârticle R 424- 17
et R 424-18 du code de l'urbanisme, le permis esl périmé si les constructions ne sont pas enteprises dans lc délai <ie trois
ans à compter de sa délivrance ou si les traÿaux sont intenompus pendant un délai supérieur à une année. Sa prorogation
pour une année peut être demandéc deux mois au moins avânt l'expiration du délai dc validité.

- AFFICHAGE : mention du permis doit être allchée sur le tenâin par le bénéficiaire dès sa notification et pendant toute la
durée du chantier. ll cst égalemcnt allché en mairie pendant deux mois.

- DELAIS ET VOIES DE RECOURS: lc bénéficiaire d'unc décision qui désire lâ contester pcul saisir le tribunal
administratif compétcnt d'un rscours contenli.u\ dans les I)FIUX MOIS à panir dc Ia nolification dc Ia décision considérée.
ll peut également saisir d'un recours gracieu\ l autcur de la décision. Cette démarche prolonge le délai de recours
contenticux qui doit alors être introduit dans les deu\ mois sui!anl la réponse (l'absence de réponse au termc de deuri mois
vaut reiet implicile). l,e tribunal administratif peul êlre saisi d une requête par lapplicarion télérecours citol.ens sur le site
§ \§§ .telerecou rs.li »

- ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES : elle doit être souscritc par le maître d'ouvrage de tmvaux de bâtiment avant
l'ouvenure du chanticr. dans les conditions prévues par les articles L.242-l et suivants du codc des assurances.
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